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da  la  nattaté  da  l'axampialra  filmé,  at  an 
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niéra  Imaga  da  chaqua  microficha,  salon  la  cas: 
la  symbola  — ►  signifia  "A  SUIVRE",  la  symbola 
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Cliambre  de  Cornmerce  de  Moi)treal. 

»  RAPPORT   GENERAL 


— nK  \.A — 


COMMISSION  D'ETUDE  D'EXPORTATIONS 


EN    FRANCE 


Monsieur  le  Président, 

• 

A  la  suite  de  l'adoption  par  le  parlement  ft'déral  de  la  Con- 
vention commerciale  avec  la  France,  notre  Chambre  de  Com- 
merce, par  résolution  du  30  Novembre  1894,  institua  une  Com- 
mission d'étude  chargée  do  rechercher  le  meilleur  moyen  pour 
mettre  en  exécution  les  conclusions  du  traité.  Un  certain 
nombre  de  sous-comités  fut  nommé  afin  d'examiner  à  fond  et 
séparément: 

lo. — Chaque  article  porté  sur  le  traité  ; 

2o. — Les  produits  qui  n'y  figurent  pas,  mais  que  le  Canada 
espère  pouvoir  raisonnablement  placer  sur  ce  marché  de  France  ; 

3o. — Les  conditions  et  la  répartition  de  ce  marché.  Les 
moyens  de  transport,  la  valeur  économique  des  principaux  ports 
de  France  par  vaipi     '  ^^  commerce  canadien  ; 

4o. — Les  relations  actuellement  existantes. 

La  tâche  de  ces  soua-comités.  Monsieur  le  Président,  n'était 
pas  une  sinécure  ;  d'autant  plus  que  les  relations  avec  le  pays  de 
de  nos  ancêtres,  en  tant  qu'exportations  des  provinces  de  Québec 
et  d'Ontario  du  moins,  avaient  toujours  été  des  plus  faibles, 
qu'elles  manquèrent  généralement  de  suite  et  donnèrent  rare- 


'•«ont  f\v  nVlh'g  patinfiicUonH.  Vu  trftvnil  «('•rioux  ^oul  pdiivait 
«loue  (l('f;a|(C'r  (1(^  vvh  trunHactiMnn  du  pUHrté,  co  qu'elIcH  aviiinil 
<le  défectueux  et  mettre  en  évidence  les  chances  de  Huecès  de 
demain. 

*  (*u  travail  ent  en  partie  aiccompli.  Le  5  Maro,  le  HouH-comitc 
de.s  pelleterien  fit  sun  rapport;  le  29,  celui  deH  Hoïh  dépofla  le 
sien.  Le.s  autres  comités  ne  tardaient  pas  A  en  faire  autant.  Bref, 
la  CommiiiiHion  d'Etude  est  aujourd'hui  à  même  de  présenter  son 
Rapport  Général  sur  l'ensemble  des  travaux  (|ue  la  Chambre  do 
Commerce  a  bien  voulu  lui  confier. 


En  examinant  le  Traité  au  iK)int  de  vue  exclusivement  cana- 
fiien,  on  ne  sait,  M.  le  Président,  si  Ton  doit  s'étonner  h  plus  : 
ou  du  i)eu  d'empressement  dont  on  fit  preuve  dans  la  monde 
officiel  lorsqu'il  s'agissait  d'accepter  la  convention,  ou  de  l'hosli 
lité  pour  ainsi  dire  aveugle  avec  laquelle  on  cherchait,  dans 
certain  milieu,  non  pas  à  combattre,  car  c'est  là  un  droit,  mais  à 
dénigrer  ce  traité.  Il  s'agit  pourtant  ici  que  d'un  fait  matériel 
facile  îl  saisir  ;  d'un  arrangement  comportant  de  graves  intérêts 
publics,  dont  chacun  est  à  même  d'apprécier  ou  la  valeur  ou  les 
défauts,  et  qui  se  prête,  nous  semble,  à  la  plus  fVanche  discus- 
sion chiffres  et  documents  en  mains. 

Mais  ce  pauvre  traité  méritait  encore  d'autres  consi<léra- 
tions  : 

Résultat  tardif,  quoique  logique,  d'une  succession  d'efforts 
datant  d'une  quarantaine  d'années  déjà,  il  est  le  premier  traité 
avec  une  grande  puissance  européenne  que  la  Confédération  a 
été  appelée  à  discuter  et  à  ratifier.  Il  préparait  donc,  pour  ainsi 
dire,  la  voie  a  des  arrangements  semblables  avec  d'autres  puis- 
sances. Cependant,  signé  voilà  deux  ans  déjà,  il  attend  encore 
aujourd'hui  sa  sanction  officielle  pour  lui  assurer  une  existence 
légale.  Fort  heureusement,  on  nous  assure  que  tout  est  à  la 
veille  de  s'arranger.  Puùse-t-il  en  être  airui  ! 

Avant  de  procéder  à  l'analyse  des  détails^  il  y  a  encore  une 
autre  forme  d'appréciation  que  votre  Commission  ne  croit  pas 
devoir  laisser  passer  sous  silence.  C'est  l'opinion  qui  parait  vou- 
loir s'accréditer  auprès  d'une  section  du  public  que  le  traité 
avait  ^té  accepté  uniquement  pour  donner  un  semblant  de  satis- 


tra- 


une 
t  ya» 
i  vou- 
traité 
satis- 


taution  i\  IVIûiiiuiit  caïuulien-truiivuin;  (|ue  la  cotiventioi).  mnt* 
portée  commorciale  aucune,  reHtora  lettre  morte,  lex  relution» 
traffairefl  avec  la  France  ayant  toujourn  {-té  con>«id<''réefl  comme 
impraticables  et  m(^me  imposnihle)*.  Que  du  rente,  la  convention 
n'est  que  temporaire  et  révo«|uahlo  au  bout  de  douxe  mois. 

Nous  protestons,  M.  le  Pr^sitlent,  contre  semblable  aiiserticm. 
Et  si  nous  avons  le  droit  de  demander  t\u\  pourrait,  sans  risquer 
une  impertinence,  reprocher  à  la  ('hambre  de  Commerce  du 
District  de  Montréal,  le  sentiment  d'orgueil  et  de  légitime  satis- 
faction qu'elle  éprouve  de  se  voir  appelée  A  répondre  au  désir  de 
renouer  des  relations  plus  intimes  et  plus  étendues  avec  l'an- 
cienne mère- patrie — nous  demandons  également  il  tout  homme 
de  bonne  foi  en  quoi  semblable  sentiment  s'oppose  il  apprécier 
à  sa  juste  valeur  une  convention  commerciale  dont  Timportance 
saute  aux  yeux  et  qui  équivaut,  assurément,  iî  n'importe  quelle 
tentative  de  rapprochement  avec  les  Antilles,  par  exemple; 
avec  la  Nouvelle  Zélande  ;  avec  le  Cap  ou  l'une  ou  l'autre  des 
colonies  Australiennes  dont  le  gouvernement  et  le  monde  des 
affaires  s'occupent  depuis  des  années  avec  une  si  louable  persé- 
vérance?... 

Comment!  voilH  un  marché  de  38  millions  d'habitants,  dou- 
blé de  nombreux  consommateurs  coloniaux,  qui  ne  vaudrait  pas 
l'attention  accordée  à  la  plus  petite  colonie  du  Pacifique? 

Voilà  30  il  40  millions  de  piastres  d'effets  et  de  marchandises 
que  mentionne  le  traité  ;  la  France  les  importe  ;  In  Canada 
produit  les  mêmes  articles  en  quantités  souvent  plus  considéra- 
bles ;  ces  produits  jouiront  du  tarif  minimum,  c'est-à-dire  d'un 
traitement  privilégié  et  vous  n'auriez  pas  le  courage  d'entrer  en 

lice  pour  en  fournir  une  partie  ?... 

Mais,   M.  le  Président,  ce  serait  étrangement  méctmnattre 

l'esprit  éminemment  pratique  et  entreprenant  de  ces  adversaires 
que  de  croire  qu'ils  se  complairont  longtemps  dans  une  attitude 
plus  que  réservée,  du  moment  que  l'on  aura  compris  que  ce 
traité  avec  la  France  contient  encore  autre  chose  qu'un  échange 
de  bons  procédés  entre  diplomates  ;  que  de  mots  dépourvus  de 
sens,  ou  qu'il  soit  tout  uniment  l'écho  d'une  sentimentalité  dou- 
teuse. 

On  se  rendra  »\  l'évidence,  M.  le  Président,  et  on  fera  comme 

nou9. 


6    . 

Tl  n'eut iT  pus  diiiiH  les  iiitontioiirt  <lt>  votre  (VtiiiiiiHHion  do 
rouvrir  loNdt'bals  (|ui  ourcnt  liou  lorn  do  lu  diHCUHHÎoii  du  Truite. 
('OH  dt'buts  sont  clos.  Hi  lu  Frunco  jouiru  déHormulH  de  oortuinn 
uvuntugCH,  priiKipuleinont  Hur  len  viiiH,  il  butlit  de  nuvoir  <|Uo 
(|Uund  liieu  infime  elle  parviendrait  A  accaparer  tout  lo  iraflo 
«riinportution  defl  produits  portes  Hur  lo  truites  hou  débit  Hur 
notre  marché,  iprèn  Iom  relevés  do  notre  douane,  ne  peut  guère 
dépashor  le  chi.  o  de  7  ù  800,000  i/.astres  par  un.  Car  u  est  h\,  en 
ofTet,  lo  maximum  do  la  consommation  du  pays  do  vins  mouh« 
Kcux  et  non  mousseux,  de  Huvons  de  custillo,  de  prunes, 
d'nnuinde^.  noix  etc..  de  n'importe  <iuollo  provenunce  ils  puissent 
^ître. 

Voyons  maintenant  la  position  (|ue  la  convention  fait  par 
contre  au  Cunuda. 

En  première  ligne,  nous  avons  les  Bois. 

En  consultant  lo  rapport  de  notre  sous-comité,  nous  trouvons 
(|ue  lu  Frunco  achète  )>our  au-delà  de  200  millions  de  i'runcs  |>ar 
an.  Deux  tiers  de  ces  bois  sont  d'essences  semblables  à  celles 
«lue  pro<luiscnt  nos  forêts  ;  «{ue  nos  scieries  préparent  ot  i>our- 
raient  fournir  on  des  quantités  pour  le  moins  é<[uivalent.  La 
moitié  de  cette  proportion  est  affectée  par  le  tarif  minimum, 
C'est  à-dire  jouira  d'une  réduction  en  douane  variant  de  $1.25  à 
11.95  les  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Mais  nous  n'avons  pas  la  prétention,  n'est-ce  pas,  de  vouloir 
supplanter  du  coup,  ni  même  à  la  longue,  tous  les  compétiteurs 
sur  ce  marché  de  France,  ni  pour  les  bois,  ni  pour  autre  cliose 
Cependant  on  nous  concédera  bien  la  possibilité,  maintenant  que 
les  armes  sont  égales,  de  lutter  avec  (quelques  chances  de  succès 
pour  un  nombre  de  spécialités  au  moins.  Cela  devrait  être  d'au- 
tant plus  aisé  qu'en  dépit  du  tarif  général,  nous  avons  encore  pu 
placer  pour  audelà  de  $100,0<.)0  de  madriers  et  de  planches  ^'après''» 
que  le  nouveau  système  douanier  français  eut  frappé  notre 
produit  d'une  taxe  si  élevée  et  que  d'autres  pays  producteurs 
jouissaient  déjà  des  droits  réduits.  Du  reste,  nous  laissons,  en 
cetie  circonstance,  à  nos  amis  des  Provinces  Maritimes,  le  soin 
de  convaincre  leurs  compatriotes  du  centre,  en  pour  eux  de 
doubler  om  tripler  leur  exportation  des  bois.  Persuadés  que  nous 


wommpf"  q«p  (înnH  rotfr  .««rrlioii  «le  la  roniïilrrntion  nn  molnn, 
rn|iini<>ii  cxl  (IvpuiH  loiigteiii|M  laite  )*i\r  la  valftir  de  iiotro  iioiw 
vollo  portitioii. 


NMeniient  eiiHuito,  par  <»rilrc  iriinpottuiive,  Iuh  Iloiuanlrt  et 

La  Fraiito  acliîte,  à  part  Icm  prodiiitH  «'e  hch  propres  pi'cJjo- 
ries,  pour  un  luillion  à  S1,'J(nmmH>  par  an.  Lv  Canada  exporte 
pour  I1,S(I0,(HJ()  et  sur  ce,  non.s  avons  l'ourni  li  la  preuii(-ro  9125, 
(KK)  on  18U3  et  C  '«MKK)  en  IH'.)!,  .soit  plus  de  l(i  %  <le  fm  iiHporla- 
tiouH.  Si  c'est  là  la  meilleiuv'  preuve  «pie  notre  artiide  est  juste- 
ment apprt'di'  en  France,  il  efll  ('paiement  évident  «pie  Tapplica- 
tiun  du  tarit'  niininiu'ii:  25  francs  au  lieu  de  -'M  trancn  les  lUO  kilos, 
n'em[tCchora  pas  le  développement  de  ce  commerce,  ni  dimi- 
nuera les  chances  de  succ»-.'^  de  voir  augmenter  nos  ventes  dans 
cette  direction. 

I^c  même  raisonncuient  tient  bon  pour  les  Salmonidés  frais  ; 
les  Poi.ssons  conservés  au  naturel  et  les  autres  Poissons  d'eau 
douce  (pu  se  trouveront  réduits  de  15  à  10  francs,  de  30  à  25  frs 
et  do  10  îi  5  francs  les  10(^  kilos  respectivement. 

Les  importations  en  France  de  ces  articles  réunis  donnent  au 
moins  un  million  de  piastres.  Le  Canada  ex  porte  pour  le  double  : 
en  18t)4,  on  triplait  même  ce  chiifre.  Les  salmonidés  vont  en 
Angleterre  et  le.<!  jM^issons  frais  aux  Etats-Unis.  Mais  jusqu'ici, 
aucune  tentative  sérieuse,  4|ue  nous  .sachions,  a  encore  été  faite 
pour  placer  "directement*'  ces  produits  sur  le  continent  euro- 
péen. Avec  les  moyens  de  conservation  dont  jouit  l'industrie 
aujourd'hui,  il  serait  surprenant  si  nos  négociants  ne  trouvaient 
pas  jour  d'alimenter  le  marché  français  avec  plusieurs  de  nos 
excellents  poissons  frais  :  nos  saumons  et  nos  truites  par  exem- 
ple, de  même*  qu'il  sont  aisément  parvenus  si  fournir  le  marché 
d'Angleterre  avec  de  la  viande  fraîche. 

Avec  le  saumon  en  conser^w,  il  n'est  pas  hors  propos  do 
mentionner  que  c'est  l'Angleterre  qui  fournit  à  la  France  les 
deux  cinquième  de  sa  consommation,  soit  un  montant  de  plus 
de  $300,000.  Or  comme  l'Angleterre  reçoit  son  approvisionnement 
presqu'exclnsivement  de  la  Colombie  Britannique  ($2,327,600 
en*1894),  il  est  fort  probable  que  l'article  vendu  par  la  première 


t\  lu  France  est  en  droit  de  iM»rter  l'estampille  de  cette  Province, 
îl  est  évident,  en  toiw  cas,  que  nos  concitoyens  de  la  côte  du 
Pacifique  feraient  mieux  et  trouveraient  infiniment  plus  d'avan- 
tage rte  s'adresser  eux-nicmes  directement  aux  centres  de  con- 
sommation. 


n 


Nous  trouvons  également  sur  la  liste  du  traité  les  Conserves 
de  viandes.  En  certaines  annt'es.  les  achats  de  la  France  se 
chiffrent  par  millions  ;  principalement  pour  l'alimentation  de 
l'armée.  En  1893,  ils  atteignaient  13  millions  de  francs.  Les 
Etats-Unis  fournissent  naturellement  la  plus  grosse  part,  soit  les 
deux-tiers  ;  l'Angleterre  vient  après.  Nous  avons  tout  lieu  de 
croire  que  dans  la  quantité  fournie  par  cette  dernière,  de  même 
qu'avec  les  conserves  de  saumons,  une  forte  proportion,  sinon  la 
presque  totalité  ne  soit  d'origine  canadienne  et  <iue,  par  consé- 
quent, notre  produit  il  nous,  arrive  également  sur  le  premier 
marché  que  par  voie  détournée  ;  car  nous  dirigeons  sur  l'Angle- 
terre 95  %  de  notre  exportation  de  conserves,  soit  pour  un  million 
de  piastres,  tandis  que  nous  expédions  en  France  que  pour 
11300  (en  1893).  Quoir  u'il  en  soit,  et  quand  bien  même  l'impor- 
tance de  ces  conservt  <  de  viandes  semble  diminuer  en  dernier 
temps  en  France,  la  réduction  de  20  à  15  franc  les  100  Kil.,  soit 
à  peu  près  i  cent  la  livre,  devait  assurément  engager  nos 
intéressés  à  essayer  d'ouvrir  un  débouché  direct  et  par  consé- 
quent plus  profitable  avec  le  consommateur  lui-même.  D'autant 
plus  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  les  exportations  directes  "seules" 
sont  appelées  a  profiter  de  la  tarification  réduite. 


Il  en  est  de  même  pour  les  fruits. 

Si  la  variété  n'est  pas  nombreuse,  nous  avons,  par  contre 
dans  nos  pommes,  un  excellent  pro4uit,  surtout  comme  fruits 
de  tible.  Nos  envois  en  Angleterre,  qui  dépassent  deux  millions 
de  piastres,  le  témoignent  aisément.  Nos  producteurs  d'Ontario 
trouveront  donc  là  un  nouveau  marché  tout  disposé  à  ache.ter 
et  à  payer  le  prix — pourvu  toutefois  que  l'article  soit  toujours  de 
choix  ....  Aussi  ne  leur  est -il  pas  indifférent  de  savoir  qu« 
les  Etats-Unis  expédient  sur  ce  marché  audelà  de  25,000  barils 
par  an,  et  que  le  tarif  mi^imum  nous  offre  une  réduction  de  50% 
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sur  les  droits  ;  c'est-à-dire  2  franco  au  lieu  de  3  francs  les  100  kil. 
Les  importations  en  France  de  "[Nimmes  de  talde"  étaient  en  1893 
de  1,253,000  francs. 

On  demande  également  les  pommes  tapées  et  sèches  ;  la 
pomme  à  cidre  fraîches  ou  tapée.  Les  deux  sortes  sont  portées 
sur  le  traité  et  jouissent  du  tarif  minimum,  soit  1.50  franc  au 
lieu  de  2  francs  les  100  kil.  pour  les  fraîches,  et  10  francs  contre 
15  francs  pour  les  autres. 

L'année  dernière,  nous  vendions  en  France  |3,B(iO  de  pom- 
mes sèches. 

Nous  possédons  que  de  maigres  renseignements  sur  les  Con- 
serves à  fruits. 

Notre  statistique  en  parle  que  vaguement  et  semble  les  con- 
fondre avec  les  fruits  séchés.  Notre  exportation,  en  tous  cas, 
ne  dépasse  pas  $50,000  pai^an,  dont  ii  pour  l'Angleterre  et  A  pour  les 
Etats-Unis.  On  note  cependant  pour  1894,  quelques  ventes  de  "can- 
ned  fruits''  pour  St.  Pierre  Miquelon.  L'article  mérite,  en  tous  cas , 
considération  puisqu'il  est  également  porté  sur  la  liste  du  traité. 

Pour  clore  la  série  des  produits  alimentaires,  nous  trouvons 
le  "lait  concentré  pur." 

Votre  Commission  n'a  certes  pas  l'intention  déconseiller  nos 
cultivateurs  d'abandonner  leur  fructueuse  occupation  de  pro- 
duire du  beurre  et  du  fromage.  Mais  en  une  époque  de  com- 
pétition ardente,  où  la  lutte  menace  de  devenir  difficile  ;  où  des 
signes  non  équivoques  d'une  prochaine  congestion  du  marché 
d'Angleterre  laisse  peu  de  doute  à  qui  veut  réfléchir,  ne  serait  il 
pas  prudent,  nécessaire  même,  tout  en  créant  une  nouvelle  in- 
dubtrie,  de  soulager  quelque  peu  notre  fabrication  de  fromage 
et  en  remplacer  une  partie  par  la  production  de  ce  "lait  concen- 
tré" dont  le  marché  de  France  est  prefieur  pour  un  montant 
d'au-delà  de  $500.000?  (2.743.000  francs  en  1893.)  Mais  a  part  ce 
lait  concentré  pur,  il  y  a  le  ''lait  concentré  additionné  de  sucre" 
qui  ne  figure  pas,  il  e?t  vrai,  dans  le  traité,  qui  est  au  contraire 
sujet  à  une  tarification  spéciale,  mais  dont  la  demande,  en 
France,  excède  le  chiffre  de  14  millions  de  francs. 

La  différence  entre  les  deux  tarifs  pour  le  lait  condensé  gur 
est  de  moitié  :  5  francs  au  lieu  de  10  francs  les  100  kil. 
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Voilà  donc  une  source  de  production  absolument  nouvelle, 
dont  nos  cultivateurs  de  la  i)rovince  de  Québec  aussi  bien  que 
d'Ontario  et  du  Manitoba  ne  pourront  manquer  de  tirer  jiarti  et 
bon  [U'ofit. 

Viennent  en  dernier  lieu  les  objets  ouvrés,  ou  en  partie 
manufacturés. 

Commenyons  par  la  Pulpe. 

La  France  achète,  suivant  le  rapport  du  sous-comité,  au-delà 
de  lOO,(JOOtonnes,  par  an,  estimées  à  22  millions  de  l'raucs;  princi- 
palement de  la  Suède.  Le  Canada  n'en  vend  pas  à  la  France  et  en 
exporte  encore  que  très  peu  en  Angleterre:  5000  tonnes  à  peu 
près  en  1893  et  environ  20,000  tonnes  en  1894.  Pourtant  nos 
moyens  de  production  sont  tels  que  nous  pourrions  facilement 
su[>pléer — en  bonne  p.irtie  au  moins— et  ce  marché  de  France  et 
le  marché  d'Angleterre  et  en  même  temps  continuer  à  fournir  nos 
clients  de  ce  côté-ci  de  Tocéan.  L'avantage  accordé  par  le  tarif 
minimum  est  sensible:  50  cents  la  tonne,  soit  50  centimes  au 
lieu  de  75  centimes  les  100  kilos  pour  les  pulpc?s  mécaniques 
humides. 

De  la  pulpe  au  papier,  la  transition  est  naturelle. 

L'article  mentioni^é  par  le  traité  est  importé  en  France  pour 
une  valeur  de  près  de  5  millions  de  francs.  L'Angleterre  fournit 
plus  de  la  moitié  (3600  tonnes)  puis  vient  la  Belgique  suivie  de 
près  par  l'Allemagne.  Jusqu'ici,  le  Canada  ne  produit  que  pour 
sa  propre  consommation  et  n'exporte  pas  de  papier.  Mais  étant 
donné  notre  situation  privilégiée  par  rapport  à  la  matière  pre- 
mière et  notre  incomparable  outillage  naturel  au  point  d«  vue 
de  la  fabrication  à  bon  marché  ;  étant  donné  l'avantage  du  tarif 
minimum-60  cents  par  tonne  (10  frs  au  lieu  de  13  fra  les  100  kil.) 
il  serait  assurément  fort  curieux  qu'un  débouché  profitable  ne  se 
présente  pas  là  à  notre  jeune  industrie  du  papier. 


Nous  avons  ensuite  les  Bois  ouvrés,  et  les  produits  des  bois .. 
Meubles,  planchers,  pavés,  écorces  ou  extraits  de  tanin  et  surtout 
les  merrains  et  douves  qui,  à  eux  seuls  représentent  une  impor- 
tation de  32  millions  de  francs  ;  tous  également  portés  par  la 


.  .        Il 

convention  sur  le  tiirif  niininiuni.  Le  rapport  du  sous-comité  des 
boi»  donne ù  leur  Hujet  de  trt»  amples  renseignements. 

Il  n'y  u  po«' jusqu'aux  luïtiments  do  mer,  en  bois  qui  figurent 
sur  lu  liste  et  dont  nos  provinces  maritimes  sauront  profiter  avec 
avantage,  car  la  différance  entre  le  tarif  minimum  et  le  tarif  gé- 
néral n''^Bt  pa»  moins  de  60  cents  par  tonneau  de  jauge. 

Viennent  encore  les  Peaux  préparées  et  ouvrées. 

La  grande  variété  de  ces  produits  prêtera  peut-être  au  com- 
mencement à  quelque  confusion  par  rapport  à  l'application  de  c« 
tarif  minimum  à  tel  ou  tel  article.  En  tous  cas,  la  consommation 
cjn  France  de  peaux  et  de  cuirs  est  simplement  énorme.  En  1893 
les  importations  de  diverses  peaux  préparées  montaient  îi  45 
millions  de  francs  ;  pelleteries  préparées  et  confection — 3, 870,O(X) 
francs.  Voilà  donc  un  débouché  pour  les  produits  de  nos  tanne- 
ries et  même  pour  une  partie  de  nos  fourrures  ;  et  bien  témé- 
raire serait  celui  qui  voudrait  aujourd'hui  limiter  l'importance 
et  la  valeur  de  ce  débouché.  Aussi  nos  fabricants  de  Québec  et 
d'Ontario  qui  ont  réussi  à  placer  avec  avantage  leurs  produits 
en  Angleterre  et  essayé  le  marché  français,  non  sans  apparence 
de  succès — et  cela  même  en  dépit  du  tarif  général  fort  élevé — ne 
seront  pas  lents  de  continuer  à  pousser  dans  cette  direction, 
aujourd'hui  que  le  tarif  minimum  leur  accorde  une  réduction, 
sur  les  droits  d'entrée  variant  de  25  %  à  50  %,  et  que  le  Canada, 
par  sa  richesse  du  tanin  contenu  dans  ses  forêts,  occupe  lune 
position  exceptionnelle  pour  la  production  du  cuir. 


Les  chaussures  qui  vont  de  pair  avec  l'article  cuir,  viennent 
finalement  clore  la  liste,  assurément  fort  respectable,  des  avan- 
tages accordés  i\  la  production  canadienne  par  notre  traité. 

A  première  vue,  il  semble  étrange  que  le  Canada  puisse 
songer  a  placer  cet  article  sur  le  marché  de  France.  Beaucoup 
en  doutaient  ;  mais  tout  bien  considéré,  la  chose  est  non-seule- 
ment possible  mais  ne  manquera  pas  de  prêter  à  des  transac- 
tions passablement  étendues.  La  France  importe  pour  plus  d'un 
demi  million  de  piastres  de  chaussures  et  c'est  l'Angleterre  qui 
en  fourni  le  tiers.  L'article  semble  être  de  qualité  bon  ordii\aire, 
la  moyenne  du  prix  étant  $1.50  la  paire.  Daiis  les  dernières 


années,  riiidustrie  des  clmussures  c;iinu(HenneH  u  su  plaoer  en 
Angleterre  certiiins  de  ses  pioduits.  Pourquoi  n'en  ferait-on  pas 
autant  avec  la  France  qui  en  achète  en  ce  dernier  pays  ?  Et  veut 
on  connaître  le  bénrtice  du  tarif  minimum?  Il  est  de  25  cen- 
time» par  paire  de  souliers,  50  centimes  par  paire  de  botte»  et 
1  franc  par  paire  de  bottines,  tant  pour  hommes  que  pour  femmesj 

soit  60  cents  si  $2.40  de  réduction  par  dou/.aine  ! 

Du  reste,  nous  faisons  déjil  un  trafic  de  ce  genre  avec  St. 
Pierre*  Miquelon,  auquel  nous  vendons  bon  an,  mal  an,  pour  près 
de  $6()(K)  de  nos  chaussures.  ,, 


Voilà,  M.  le  Président,  résumé  autant  que  le  permet  le  sujet, 
la  réponse  aux  détracteurs  du  traité,  à  ceux  qui  prétendent  qu'il 
n'y  a  rien  il  faire,  qui  ont  l'air  de  demander  î\  quoi  peut  bien 
servir  "tliat  little  french  treaty."  Mais  si  nous  trouvons  dans  les 
seuls  articles  énumérés  ci-haut,  ample  matière  pour  occuper 
notre  activité  commerciale,  combien  d'autres  produits,  non  com- 
pris dans  la  convention,  peuvent  être  exportés  en  France  ;  ceux 
qui  font  déjà  partie  des  transactions  existantes  et  ceux  qu'un 
courant  d'affaires  régulièrement  établi  ne  peut  nianquer  d'attirer 
dans  son  orbite  ?  ..î.,   ,  î. 

Il  ne  nous  est  pas  permis  d'entrer  ici  <lans  trop  de  détail»  ; 
d'autre  part,  il  est  nullement  nécessaire  d'accumuler  toutes  les 
preuves.  Aussi  nous  bornons-nous  à  rappeler  que  la  statistique 
française  mentionne  dans  ses  importations,  des  fourrages  et  des 
céréales  du  Canada  (foins  $66,350;  avoines  $20,000  ;  graines  à  en- 
semencer $6000.  Les  Etats-Unis  vendaient  2448  tonnes,  valant  1,- 
274,260  francs  de  graines  de  Luzerne  en  1894);  des  objets  en  caout- 
chouc (Rubber  shoes)  ;  des  instruments  agricoles  et  une  vingtaine 
d'autres  articles  plus  ou  moins  importants.  Elle  mentionne  égale- 
ment des  bêtes  à  cornes  et  à  laines  pour  la  boucherie. 

Maia  ce  même  traité  accorde  aussi  le  bénéfice  du  tarif 
minimum  aux  colonies  françaises  et  nous  faisons  actuellement 
déjà  avec  St.  Pierre  Miquelon,  et  qui  n'a  qu'une  population  de 
4500  âmes,  pour  au-delà  de  $220,000  d'affaires  et  avec  les  Antilles 
pour  $46,000  (statistique  de  1893  et  1894). 

Rappelons  encore  que  la  France  achète  pour  13  millions  de 
francs  de  fromages  ordinaires,  dits  "hollandais,  que  notre  article 
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CAiiadien  prurmit  l'oniplucfu'  fort  uvantujîcusoincnt  ;  (pié  ce  paya 
iiuporto  pour  aii-(lelj\  «le  200  millions  de  t'runcs  de  peaux  et  de 
pellcîeries  brfttes;  pour  300  million»  do  luiiies  ;  pas.sablcment  de 
bêtes  îi  cornes  et  de  moutons  et  en  moyenne  de  lô  à  20  millons 
d'hectolitres — soit  50  à  60  millions  de  minots  de  blé  p<u' u»  ; 
que  la  plombagine  ou  graphite,  lu  mica,  Tamiante.  le  nickel,  les 
phosphates  et  autres  minerais  que  le  Canada  possède  et  exporte 
sont  également  demandés  en  France  et  admis  en  franchise,  par 
surcroit.  En  1894,  à  titre  d'essai,  nous  avons  expédié  50  tonnes 
d'amiante  de  la  valeur  de  $1 100. 


les 


•  '"  Voilà,  n'est-ce  pas.  des  chiffres  et  des  données  suflisamment 
élo(|uentes  et. qui  pourraient  engager  le  plus  opiniâtre  si  modifier 
son  opinion.    Cependant  ce  n'est  pas  tout. 

La  France  entretient  des  relations  fort  étendues  avec  les- 
Etats-Unis.  Ses  transactions  avec  nos  voisins  sont  nombreuses, 
surtout  avec  les  céréales,  les  conserves  de  viandes,  salaisons,  etc. 
La  plupart  de  ces  produits  viennent  de  l'Ouest,  par  Duluth  ou 
Chicago.  Condnen  ne  pourrait-on  pas  expédier  de  ces  pDJduits 
à  destination  de  France,  en  transit,  par  le  Canada?  C'est  la  route 
la  plus  courte  et  la  plus  économique  et  le  moyen  de  le  faire  est 
parfaitement  connu  de  nos  expéditeurs.  "Ils  viennent  d'expédier 
du  reste,  par  cette  route,  une  centaine  de  mille  bushèls  de  blé 
en  1894,  ainsi  qu'une  certaine  quantité  de  lard  et  de  salaisons. 
Il  en  est  de  même  avec  les  soies  brutes  de  la  Chine  et  du  Japon, 
avec  le  thé  qui,  par  les  steamers  et  la  route  de  la  Compagnie  du 
Pacifique,  pourront  également  atteindre  leur  marché  par  voie  du 
Canada. 

Et  voici  une  autre  question  encore  qui  survient  au  dernier 
moment:  c'est  l'exclusion  de  France  des  bestiaux  des  Etats-Unis. 

Dans  les  années  précédentes,  de  très  grandes  quantités  de 
bêtes  à  cornes  y  furent  expédiées  par  nos  voisins,  et  cette  mesure 
restrictive,  sinon  prohibitive  pourrait  bien  permettre  à  nos 
exportateurs  d'en  expédier  un  plus  grand  nombre  du  Canada. 
Surtout  si  par  une  judicieuse  entente  entre  les  deux  gouverne- 
ments, la  rigueur  et  la  durée  de  la  quarantaine,  qui  rend  aujour- 
d'hui ce  commerce  des  animaux  si  difficile,  pourrait  être  réduite 


à  queliiues  jours  seulonient.     Knsuite  nous  avon»  nos  chevtiux 
Mais  votre  Comniispion,  M.  le  Président,  peut  s'en  tenir  la. 


Pour  compléter  cet  exposé,  il  n'y  a  plus  qu'à  jeter  un  rapide 
coup  d'œil  aur  la  situation  économique  ds  ce  maiché  de  F'*ance. 
tant  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  canadiens  que  des 
communications  directes  avec  ce  pays. 

En  parcourant  la  géographie  commerciale  de  France,  on 
s'aperçoit  aisément  que  lu  plus  grande  partie  du  tratic  extérieur 
du  pays  se  fait  par  ses  grands  ports,  iivec  Marseille,  le  Havre  et 
Bordeaux  comme  Jétes  de  ligne;  c'est-à-dire  les  régions  du  Nord, 
du  Midi  et  de  l'Ouest  sont  également  bien  partagées.  Toutotbis, 
au  point  de  vue  canadien,  c'est  Bordeaux  qui  vient  premier,  puis 
par  ordre  d'importance,  Marseille,  Cette,  Rouen,  le  Havre, 
Boulogne,  Dieppe,  Dunkerque,  etc.  C'est  vers  ces  ports  que  se 
dirigent  de  préférence  les  marchandises  (canadiennes  et  la  plupart 
de  celles  mentionnées  sur  le  traité. 

Le  rapport  de  notre  sous-comité  des  bois  et  la  carte  qui 
l'accompagne,  donnent  à  cet  égard  d'utiles  renseignements.  De 
ces  ports,  le  transport  à  l'intérieur  se  fait,  soit  par  chemins  de 
fer,  soit  par  en"  sur  tout  le  parcours  du  territoire.  Le  transport 
par  canaux  est  naturellement  le  plus  économique;  il  est  inférieur 
d'un  tiers  au  moins  i\  celui  de  la  petite  vitesse  par  chemin 
de  fer  et  le  système  de  ces  canaux  ainsi  (jue  de  la  battellerie 
française  est  simplement  parfait.  Pour  les  questions  de  détails, 
les  frais  et  déboursés  et  les  avantages  matériels  de  chaque  port 
"L'Annuaire  DE  la  Makinede  Commerce  Française,"  fournit  les 
plus  minutieux  renseignements. 


Par  rapport  aux  communications  avec  la  France,  votre  Com- 
mission tient  à  déclarer  que  si  quelques  divergeances  d'opinion 
se  sont  produites  en  tant  que  détails  d'exécution,  il  y  a  unanimité 
absolue  sur  la  nécessité  d'établir  au  plus  tôt  des  communications 
directes  et  régulières  par  vapeurs  entre  les  deux  pays.  Et  pour 
ne  pas  donner  prise  à  des  malentendus  et  éviter  toute  conception 
erronée,  votre  Commission  croit  devoir  ajouter  (jue  l'insuffisance 
du  fret  du  côté  de  la  France  et  dont  se  plaint,  ajuste  titre,  tout 
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promoteur  de  projet  d'une  Hj^i^ne  dt  vapeurs,  est  nullement  dû  au 
manque  d'initiative  du  négoce,  ou  à  l'apathie  du  public  françai}>, 
nuii»  uniquement  i\  ce  que  les  produits  fabricpiés  et  dont  se  com- 
posent l'exitortation  de  France  "ont  plus  de  valeur  que  de  }K)ids 
et  de  volume".  D'autre  part,  les  expéditions  sur  le  Canada  se 
font  de  la  Méditerrannée  et  de  la  Manche  aussi  hier,  que  de  In 
Gironde  et  de  la  Charente,  c'est-à-dire  des  troin  rôles  du  littoral 
à  la  fois,  à  intervalles  plus  ou  moins  réguliers  et  répartis  sur  une 
saison  de  douze  mois.  Conséquemment  et  contrairement  à  ce 
qui  a  lieu  au  Canada,  où  les  produits,  en  général,  ont  moins  de 
valeur,  mais  "beaucoup  de  poids"  et  surtout  de  "volume"  ;  où  les  ' 
expéditions  sont  concentrées  sur  un  soi  et  unique  parcours  et 
le  mouvement  d'affaires  réduit  à  une  saison  de  navigation 
écourtés — le  déploiement  d'un  outillage  maritime  perfectionné, 
plus  développé  et  concentré  sur  un  seul  point,  se  fait  sentir  làbas 
beaucoup  moins  qu'il  ne  se  fait  sentir  ici. 

Mais  quelle  que  soit  la  solution  il  laquelle  s'arrêteront  les 
directement  intéressés  pour  mettre  en  opération  ce  corolaire  in- 

dispensal)le  du  traité, 

Votre  Commission,  en  terminant  son  rapport,  déclare  adhé- 
rer fermement  à  l'idée  qui  présida  à  sa  nomination.  Elle  appuie 
de  toutes  ses  forces  tout  effort  tendant  à  faciliter  un  rapproche- 
ment plus  intime  et  plus  étendu  entre  notre  pays  et  la  France. 
Absolument  convaincu  que  dans  la  situation  créée  en  ce  moment 
par  la  convention  franco-canadienne,  l initiative  du  mouvement 
revient  de  droit  à  la  Chambre  de  Commerce  du  District  de 
Montréal,  et  suffisamment  éclairée  sur  l'insuccès  manifeste  des 
tentatives  isolées, 

Votre  Commission  est  d'avis  que  notre  Chambre  s'addresse  au 
gouvernement  pour  obtenir  le  concours  des  pouvoirs  publics  et 
les  moyens  de  permettre  à  une  délégation  composée  d'hommes 
d'affaires  compétents  de  se  rendre  en  France,  se  mettre  en  rapport 
direct  et  immédiat  avec  les  Chambres  de  Commerce  et  autree 

Corporations  et  Syndicats  industriels  de  ce  pays. 

Cette  délégation,  investie  du  caractère  officiel  dûment  cons- 
taté, munie  d'échantillons  et  possédant  des  renseignements  sur 
chaque  branche  de  commerce,  produits  et  industries  du  i>ays; 
chargée  en  outre  de  recueillir  sur  les  lieux  même,  toutes  les 
données  qui  pourront  être  utiles — ne  peut  manquer  d'inspirer  la 
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ronfiiincc  (lui,  jnyfju'ici,  H«'ml)lait  taire  drlaut.  Kilo  provo- 
•  [liera,  iiuii»  \\\'\\  iloutons  |iiiH,  un  inouvninonl  .-uialituriio  parmi 
le»  iiitéiCM.st's  riaïu.aiH  et  «n^aj^ora  Ich  lu-gooiaiits  et  induî^triols 
(li'sireux  «rt'tendrc  leurs  rolatiou!^.  de  venir  au  ('anada  exaniinc^r 
la  i*ituati(>ii  à  leur  tour. 

l*ar  une  seuil dahle  druiarehe  de  notre  part — et  cela  surtout 
à  la  veille  de  1  expof»ition  universelle  projetée  pour  Mimtréal — où 
le  caprice  et  lintérêt  individuel  fera  place  à  Tintérêt  m'néral,  ou 
préparerait  le  terrain  et  on  écarterait  du  coup  la  plupart  <ler» 
dillicultés  (pie  l'on  a  l"hal»itude  de  rencontrer  à  clnuiuc  pas.  Kt 
les  hésitations  piaillement  Justifiées  et  les  fausses  im[)ressions 
«pli  n'ont  cesserde  surgir  à  la  suite  de  nombreux  désapp(»intcmenl« 
et  aussi  de  déboires,  Hcffaccront  nous  sommes  surs  ;  et  ni  les 
obstacles  créés  par  les  systèmes  monétaires,  des  poids  et  mesures 
différents  ; 'ni  les  usages  commerciaux  plus  différents  encore 
tiendront  longtemps  devant  une  exi>lication  franche  et  loyale, 
un  échange  de  vues  entre  gens  prati«iue  ayant  le  sentiment  de 
leur  devoir  et  de  leur  resiionsabilité  et  l'intention  bien  arrêté 
d  aboutir  à  (pielrpie  chose  de  sérieux  et  de  durable. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  votre  Commission  croit  devoir 
recommander  : 

Que  la  Chambre  passe  une  résolution  à  l'eiTet  de  demande'* 
au  Itouvernement  Fédéral  d'envoyer,  dans  le  plus  court  délai 
possi])le.  une  Délégation  en  France,  avec  mission  de  se  mettre  en 
rajiport  avec  les  autorité  compétentes  et  les  ht)mmes  d'affaires  de 
ce  pays  ;  d'étudier  le  marché  fran(;ais  au  i)oint  de  vue  de  placer 
le  i)lu8  de  produits  canadiens  possible  et  de  rapporter  de  leur 
mission  toutes  les  données  susceptibles  d'éclairer  le  gouvernement 
et  le  inonde  des  affaires  sur  les  avantages  et  la  mise  en  pratique 
des  conclusions  du  traité  ; 

Et  que  cette  délégation  soit  nommée  et  pourvue  de  moyens 

nécessaires  pour  remplir  sa  ïnission — dans  la  forme  et  dans  les 

conditions  que  le  gouvernement  jugera  à  propos  de  déterminer 

et  de  fixer.  (Sisrné)     D.  PARIZEAU. 

GEORGES  BALCER 
,  "         JOS   CONTANT 

•*         G.  BOT  VIN  ' 


Montréal,  Mai  1895. 
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